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Compte rendu de la réunion du 06 octobre 2017
Dûment convoqué le 02 octobre 2017, le Conseil Municipal d’AIRION s’est réuni en session ordinaire le 6 octobre  2017 à la mairie, sous la présidence de M. LUSTOFIN Stéphane Maire et en présence de Mme DUPRE Françoise,  Mme SIONNEAU Marie-France ; Mr THOMAS Fabien, Mr BRETON Vincent, Mr TELLIEZ Jean-Claude et Mr JUKIEL Yannick.
Absent excusés :

Mr Claude DUCHEMIN donne pouvoir à Lustofin Stéphane

Mme Agnès Boillet donne pouvoir à Marie France Sionneau

Étaient absents non-excusés : 

Mme QUANDALLE Roseline 
Ouverture de séance à 19 heures 40 minutes.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’une délibération supplémentaire a été ajoutée à l’ordre du jour.
Désignation d’un secrétaire de séance
· Mr JUKIEL Yannick
Approbation du Conseil municipal du 04 août 2017
· Pour :
   
7 voix
· Contre :   
0 voix
· Abstention :
2 voix
Délibérations
Approbation du Rapport de la CLECT du 6 juillet 2017 relatif au transfert de la compétence zone d’activité. :
La loi NOTRe adoptée le 16 juillet 2016 a supprimé la notion d’intérêt communautaire en matière de zones d’activité économique (ZAE) lesquelles relèvent désormais uniquement de la communauté de communes (il s’agit des zones d’activités de Maignelay Montigny, Saint Just en Chaussée Tricot et Wavignies.). Le transfert de compétence entraine le transfert des biens, des équipements et services publics attachés à celle –ci et des charges afférentes
· Pour : 
    6 voix
· Contre :
    3 voix
· Abstention :    0 voix
Condition financière de transfert des terrains des zones d’activités :
Le rapport de la CLECT (Commission Locale des Charges Transférées) prévoit qu’en

matière de terrains encore disponible à la vente, les communes devront délibérer sur les 

conditions financières du transfert, après avis des services fiscaux.
La présente délibération a donc pour objet de fixer les conditions financières des transferts 

des biens immobiliers des zones et notamment des terrains disponibles dans les zones de

Tricot (3 eur/m² pour la zone de la sucrerie de Tricot et 6 eur/m& pour la zone Hardissel). 
· Pour :

6 voix
· Contre :
0 voix
· Abstention :  
3 voix
Révision des statuts de la communauté de Communes du Plateau Picard :
La communauté de communes est éligible à la Dotation Globale de Fonctionnement.

Ce  bloc de compétence doive précisément correspondre, dans leur intitulé, à l’énumération de la loi.
La compétence relative aux équipements sportifs est incomplète.  
Actuellement, dans ses statuts, cette compétence est intitulée « schéma des sportifs existants ; attenant aux collèges d’enseignement du second degré ».
Pour répondre aux critères définis par la loi, il conviendrait d’indiquer «  construction, entretien et gestion des équipements sportifs d’intérêt communautaire ».

· Pour 

9 voix
· Contre :    
0 voix
· Abstention :  0 voix
Modification de l’indemnité d’administration et de technicité pour les personnels

Titulaires. :
Conformément aux dispositions du décret n°2002-61, les montants de référence annuels réglementaires servant de base de calcul de l’A.I.T. sont indexés sur la valeur du point d’indice applicable à la fonction publique. Le coefficient multiplicateur passe de 2.00 à 2.06 pour les ATSEM et de 2.00 à 2.06 pour les adjoints techniques avec effet rétroactif au 01/06/14.
· Pour 

9 voix
· Contre :    
0 voix
· Abstention :  0 voix
Questions diverses :

Mr  Vincent Breton fait lecture d’une mention adoptée à l’unanimité par les membres du Conseil Communautaires concernant la fin des contrats aidés.
Mr Yannick Jukiel demande si tous les extincteurs ont été vérifiés. Mr le Maire répond par l’affirmatif et précises que cela est fait tous les ans.

Mr Yannick Jukiel demande qui est en charge du personnel technique. Mr le Maire confirme que Mr Claude Duchemin est responsable du personnel technique.
Mr Breton fait remarquer une nouvelle fois que la rue du Château d’eau n’est pas entretenu. Il s’étonne que dans les marais, les bords de berge soient entretenus (pelouses tondues) et pas le village ou hameaux.
Mr Yannick Jukiel s’étonne qu’une association de pêche se soit créée et domiciliée à la mairie d’Airion sans que le Conseil Municipal n’en ait été informé. Il y a eu un projet de création et à l’époque le Conseil Municipal avait demandé que lui soit présenté les projets de cette association. Mr le Maire a autorisé sa domiciliation à la Mairie d’Airion.

Mr Vincent Breton remercie Mr Mermuys pour l’aide qu’il a apporté durant la période estivale. 

Mr Vincent Breton se plaint des absences répétées de certains conseillers que ce soit lors des réunions de travail ou lors des conseils Municipaux. Il demande également si des réunions de conseil ont lieu en dehors de la Mairie. Mr le Maire lui répond que non.
Mme Sionneau Marie-France demande s’il existe une règle concernant l’absentéisme répété et régulier de Conseillers Municipaux.

Mr Fabien Thomas s’étonne que le personnel technique travail pour une association pendant ces heures de travail à la Mairie. Mme Dupré rappelle que cela est interdit.
Mr Fabien Thomas demande si les écoles communales sont tenues d’avoir de mallette PPMS (Plan Particulier de Mise en Sécurité) conformément à la dernière circulaire n°2015-205.

Mr Fabien Thomas demande si les exercices d’évacuation sont consignés dans le registre de sécurité.

Mr Vincent demande si le cahier des charges de l’entretien des espaces verts a été modifié.

Mr le Maire répond que non.

Mme Marie France Sionneau demande si les 3  différents devis ont été reçus concernant les espaces verts car une réunion de travail a été annulée. Mr le Maire répond que les offres ont bien été reçues. Elle se charge donc d’organiser une réunion sur le sujet.

Mme Marie France Sionneau informe les membres du Conseil que 2 véhicules sont régulièrement stationnés face à la maison communale. Mr le Maire répond que la gendarmerie en a été informée.
Mme Marie France Sionneau demande la date de début des travaux afin de pouvoir informer les habitants au travers d’un flash info.

Mr Jean Claude Telliez demande si une réponse a été reçue concernant l’utilisation de la déchèterie de Breuil le Sec. Mr le Maire répond qu’à ce jour aucune réponse n’est parvenue à ce jour. Mme Marie France Sionneau demande à ce que chaque conseiller reçoive une copie de ce courrier.

Mr Jean Claude Telliez demande si la fuite d’eau à la maison communale a été réparée.    Mr Jukiel répond que ce n’était pas une fuite mais que le souci est maintenant réglé (intervention de la société Legendre ce matin).

Mme Françoise Dupré est très surprise qu’aucune réunion d’urbanisme n’ait eu lieu depuis le début 2017. Mr Vincent Breton informe le Conseil qu’il a fait une demande de travaux en 2017. Mme Dupré demande pourquoi la Commission d’urbanisme n’a pas été saisie. Mme Dupré demande que tous dossiers traités en 2017 (clos ou en-cours) soient envoyés aux membres de la commission d’urbanisme.
Mme Françoise Dupré demande s’il y a du nouveau concernant l’affaire Waffelaert. Mr le Maire répond qu’il va interroger notre avocat.

Mme Françoise Dupré informe les membres du Conseil qu’elle a eu au téléphone le propriétaire de la Grange frappée de péril située grande rue et que ce dernier confirme que les travaux ont été faits conformément à la demande du 1er expert. Une procédure judiciaire va être engagée par lui contre la Mairie car depuis trois ans, rien ne peut plus bouger compte tenu de cet arrêté de péril. Il va demander judiciairement la main levée de l'arrêté de péril ainsi que des dommages et intérêts. 
Mme Francoise Dupré informe les membres du Conseil que la Mairie lui a fait un courrier lui demandant d’entretenir ses haies. Mme Françoise Dupré répond à ce courrier lors de ce Conseil en précisant que ces haies sont coupées 2 fois par an depuis plusieurs années. Elle peut le justifier par les feuilles de travail remises par la personne en charge de cette tâche. Et que récemment elle a même pris à sa charge le nettoyage des gourmands sur les tilleuls que la commune n'assume plus.

21 heures 40 la séance est levée

Question du public :

Une rumeur coure dans le village concernant le tilleul situé à côté du pont (cet arbre a été planté lors de la commémoration des 200 ans de la Révolution). Il semblerait que cet arbre doit être abattu suite à la mise en place de la passerelle. Les personnes qui ont assistées aux différentes réunions préparatoires confirment que cela n’a jamais été évoqué.[image: image1.png]
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